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1 Introduction  

Durant les 6 années d’étude pour devenir chirurgien-dentiste, les premiers pas dans le 

monde du travail se font, pour la faculté de Lille, par un contrat de salarié dans le service 

d’odontologie Abel Caumartin à partir de la 4em année. Par la suite en 6em année par un 

statut d’étudiant salarié dans des cabinet dentaires libéraux. Une fois la thèse soutenue, 

les modes d’exercice de multiplient et le jeune chirurgien-dentiste se retrouve souvent 

démuni face à cette multitude de choix.  

De nombreuses questions lui font face concernant la fiscalité, la comptabilité ou la gestion 

du personnel au sein du cabinet dentaire. Des cours magistraux sont données durant la 

6em année d’étude afin de traiter ces différentes matières. Le peu d’heures consacrées à 

cette branche du métier ne permettent souvent pas de répondre aux questions les plus 

fréquentes concernant les modes d’exercices : exerce seul ou en groupe, BNC ou société 

et quel type de société.  

Cette thèse se propose d'explorer en profondeur la gestion juridique et organisationnelle 

des sociétés civiles et de capitaux en tant que modèles d'organisation au service des 

chirurgiens-dentistes. Nous analyserons les avantages et les contraintes de ces structures, 

en mettant en lumière les méthodes pour les créer, pour se retirer, leur juridiction, la 

fiscalité et leurs implications sur la pratique quotidienne.  

L'objectif est de fournir aux chirurgiens-dentistes, aux professionnels de la santé, une 

compréhension approfondie des différents modes d’exercice, ainsi que des 

recommandations pratiques. De cette compréhension découlera le choix le plus judicieux 

de ladite structure lors de son entrée dans le monde du travail ou d’améliorer la gestion 

des cabinets dentaires déjà en place.  

Ce travail se fonde sur une analyse rigoureuse de la littérature existante, des études de 

cas, de la jurisprudence et des entretiens avec des praticiens expérimentés. Il s'agit d'une 

contribution pour les chirurgiens-dentistes cherchant à optimiser leur pratique 

professionnelle dans un environnement en constante évolution. 
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2 Qu’est qu’une société d’exercice 

2.1 Définition  

Une société est une fiction juridique conférant la personnalité juridique à une entité 

économique formée d’une ou plusieurs personnes mettant en commun des biens, des 

droits et des capitaux ou des services en vue d’un objet que leurs conventions déterminent 

[1]. 

Le code civil nous donne une définition de cette société dans l’article 1832 : « La société 

est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat d'affecter à 

une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de 

profiter de l'économie qui pourra en résulter. Elle peut être instituée, dans les cas prévus 

par la loi, par l'acte de volonté d'une seule personne. Les associés s'engagent à contribuer 

aux pertes » [2]. 

2.2 Les statuts  

Une société est définie par ses statuts. Les statuts peuvent se définir comme toutes les 

règles auxquelles sont soumis les associés et les actionnaires. Ces statuts définissent aussi 

les principales caractéristiques et règles de fonctionnement de la société.  

Les statuts peuvent comporter [3] :   

• La dénomination sociale, La dénomination sociale est le principal moyen 

d'identification des sociétés. Le nom de l'entreprise individuelle peut être le nom 

du créateur, un pseudonyme, le patronyme d'un tiers ou un nom de fantaisie. 

• La forme juridique, sera choisi en fonction du projet des associés et des 

caractéristiques propres à chaque forme de société. 

• L’adresse du siège social, correspond à l’adresse administrative de la société. En 

pratique, plusieurs options sont disponibles pour fixer le siège social d'une 

société : cela peut être le cabinet du chirurgien-dentiste ou l’adresse personnelle 

d’un des dirigeants. 

• Le montant du capital social, représente les apports des associés à la société. Un 

minimum peut être imposé pour la création de la société. 

• L’objet (autrement dit l'énoncé des activités exploitées et opérations effectuées 

par la société). Selon la nomenclature d’activés française, pour un cabinet dentaire 

elle est définie sous la dénomination : 86.23Z : Pratique dentaire [4]. 

• La durée de vie de la société. La durée maximale étant de 99ans. 
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2.3 La notion d’associé  

La notion d’associé peut se définir comme une personne liée par des intérêts communs à 

une ou à plusieurs autres personnes, qui partagent leurs activités au sein de la société. La 

notion d’associé va dépendre notamment de la forme juridique de la société [5]. Selon la 

forme de la société, et ses statuts, le pouvoir de décision sera différent. 

La qualité d’associé est attribuée au sein d’une société à une personne physique ou morale 

qui a contribué au capital social de la société. Il peut y avoir un ou plusieurs associés dans 

une société, selon le statut juridique choisi [6]. 

L’article 1832 du Code civil précise qu’un associé fait partie des « personnes qui 

conviennent par un contrat, d’affecter à une entreprise commune des biens ou leur 

industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en 

résulter » [7]. 

 Mais au-delà de la diversité des caractéristiques des associés selon les sociétés, il existe 

un certain nombre de droit et d’obligation commun à toutes les sociétés. (Tableau 1)  

Tableau 1 : Droits des associés 

Droit des associés 

Droit politique  L’associé a le droit de participer aux 

décisions qui engagent la société et/ou son 

patrimoine, avec une intention particulière 

concernant la modification des statuts. 

Cela concerne le vote pour la qualité de 

gérant, l’approbation des comptes de la 

société,  le changement de dénomination 

sociale ou le changement d’adresse 

sociale et toute autre décision qui 

nécessite une modification des statuts (8). 

 

Droit d’information  L’associé a le droit d’être informé sur 

certains éléments essentiels de la société 

comme les comptes annuels, les 

différentes dépenses, les statues ou le 

rapport de gestion soumis aux assemblées. 
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Droits pécuniaires Selon l’article 1832 du code civil, 

l’associé à le droit à une quote part du 

bénéfice, selon sa contribution et ses 

apports régis par les statuts de la société  

Il est cité également le boni liquidation en 

cas de dissolution de la société.  

 

Les droits patrimoniaux Il s’agit du droit 

de céder, nantir, donner, vendre ou louer 

ses parts [8]. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 20 

D’autre part les associés ont des obligations. Ces obligations peuvent être regroupés en 2 

catégories : les obligations pécuniaires et les obligations personnelles. (Tableau 2) 

Tableau 2 : Obligations des associés 

Obligation des associés 

Obligations pécuniaires  Obligation pour tout associé de réaliser un 

apport pour faire partie de la société. 

L’obligation de respecter les statuts 

notamment concernant les impôts sur les 

sociétés ou alors sur le revenu, la 

nomination ou pas d’un commissaire aux 

apports [6]. 

 

La contribution aux pertes et la 

participation au paiement des dettes. 

Obligation personnelle Plus d’ordre intuitif, l’obligation 

personnelle peut revêtir diverses 

modalités. Simultanément, l’associé qui 

fait un apport en industrie à la société n’est 

pas en droit de faire de la concurrence à la 

société à laquelle il est associé. En outre, 

les associés doivent être en mesure de 

conclure le contrat de société de manière 

volontaire et non affectée. Pour illustrer ce 

point, considérons le cas de l'associé qui 

contribue avec son expertise industrielle ; 

il doit effectuer les travaux promis étant 

donné qu'ils sont de nature personnelle 

[6]. 
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Classiquement l’on considère que l’apport est un acte unilatéral qui fait naitre au profit 

de l’associé un droit de créance qui pèse sur la société. En effet celle-ci devra d’une façon 

ultime restituer à l’associé sa quote-part de l’actif. Cela veut dire que l’associé est une 

créance de la société par sa vocation à recevoir ce que l’on appelle le boni de liquidation. 

"Boni de liquidation" est une expression par laquelle on désigne les sommes que se 

partagent les associés d'une société dissoute, après que les actifs aient été réalisés, que les 

créanciers et le personnel aient été payés et que les apports aient été repris [11]. 

2.4.2 Participation aux bénéfices et contribution aux pertes  

D’après l’article 1832, alinéa 3 du code civile « les associés s’engagent à contribuer aux 

pertes ».  

Pour la création d’une société il faut s’attendre au meilleur : les bénéfices mais aussi 

envisager le pire : les pertes. Pour un cabinet dentaire, les honoraires réalisés par le 

praticien peuvent être perçus soit de façon personnelle soit par l’intermédiaire d’une 

société. 

L'article 1844-1 du Code civil nous renseigne sur la répartition : « La part de chaque 

associé dans les bénéfices et sa contribution aux pertes se déterminent à proportion de sa 

part dans le capital social et la part de l'associé qui n'a apporté que son industrie est égale 

à celle de l'associé qui a le moins apporté, le tout sauf clause contraire. Toutefois, la 

stipulation attribuant à un associé la totalité du profit procuré par la société ou l'exonérant 

de la totalité des pertes, celle excluant un associé totalement du profit ou mettant à sa 

charge la totalité des pertes sont réputées non écrites ». 

Il est cependant possible d'avoir des inégalités dans la répartition des bénéfices entre les 

associés. Pour cela il faut convenir à une clé de répartition. Cette clé va définir la 

répartition de chaque associé. Elle doit être la plus juste possible en fonction du travail 

fourni par les associés et ne pas se baser seulement sur les parts détenues dans la société 

[12]. 

Pour les pertes, la responsabilité se détermine selon la forme juridique de la société. Elle 

peut être limitée ou illimité (à caractère solidaire ou conjointe). Prenons un exemple d’un 

cabinet dentaire comportant 2 associés que nous appellerons associé 1 et associé 2 ayant 

fait un apport égal pour l’associé 1 à 10.000€ et pour l’associé 2 à 40.000€. La société 

totalise une dette de 100.000 euros (Fig.2). 

Dans ce cas de figure nous verrons ci-dessous la contribution aux dettes selon que la 

société soit à responsabilité limité ou illimité (solidaire ou conjointe) (Tableau 3). 





 24 

2.4.3 L’affectio societatis 

L'affectio societatis est définie comme la volonté de s'associer et de collaborer ensemble 

pour gérer une activité. Bien que cette notion ne soit pas explicitement mentionnée dans 

la définition du contrat de société telle qu'énoncée à l'article 1832 du code civil, la 

jurisprudence la considère comme une caractéristique tout aussi cruciale que les deux 

éléments précédemment mentionnés : les apports et la participation aux bénéfices et aux 

pertes [14]. 

L'importance de l'affectio societatis dans notre système juridique ne cesse de croître. Les 

tribunaux l'utilisent dans certaines situations de crise ou lors de litiges entre associés. 

C'est ainsi que la Cour de cassation semble tacitement reconnaître, depuis son arrêt du 20 

novembre 2001, que la perte de l'affectio societatis au cours de la vie de la société peut 

conduire à la nullité de ladite société (Cour de Cassation, 20 novembre 2001, n°99-

13.985). 

La séparation d'associés peut être définie comme la disparition de l'affectio societatis chez 

un ou plusieurs associés [15]. 

La notion d'affectio societatis permet de distinguer une société constituée d'associés par 

rapport à de simples associations ou organisations, plaçant ainsi en première ligne la 

qualité d'associé.  

Cette notion, flexible en fonction du type de société, peut prendre différentes formes selon 

le rôle qui lui est attribué. Alors qu'elle peut être difficile à percevoir dans les grandes 

sociétés avec de nombreux associés souvent passifs, elle se manifeste de manière plus 

prononcée dans les petites sociétés avec peu d’associés notamment celles créées pour les 

professions médicales et donc les chirurgiens-dentistes. 
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3.1.1 L’exercice libéral  

3.1.1.1 L’exercice indépendant  

On peut diviser cette catégorie avec d’une part la création d’un cabinet ou bien le rachat. 

Chaque forme d’exercice présente ses avantages et ses inconvénients [17] (Tableau 5,6). 

Tableau 5 : Avantages inconvénients création de cabinet 

Création de cabinet 

Avantage Procure au praticien une liberté totale de 

choix concernant la situation 

géographique. Il est le seul décideur 

concernant l’aménagement du cabinet, 

son équipement et le recrutement du 

personnel. 

Inconvénients C’est un modèle très couteux selon les 

équipements choisis. Les équipements de 

dentisterie toujours plus performants 

demandent un investissement de plus en 

plus conséquent.  
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Tableau 6 : Avantages inconvénients rachat d'un cabinet 

Rachat d’un cabinet 

Avantages  Présence d’une patientèle déjà constituée 

ce qui est un atout majeur pour une mise 

en route rapide. 

De plus, si le chirurgien-dentiste cédant 

prend sa retraite, cela n’est peut-être pas le 

cas pour la secrétaire ou les assistant(e)s, 

ce qui assure un personnel déjà présent. 

La capacité d’emprunt est aussi facilitée 

du fait de l’estimation du chiffre d'affaires 

de votre confrère dont vous reprenez la 

patientèle. 

Inconvénients  Même si certains patients lors du rachat 

resteront, on considère que 30 % de la 

patientèle décidera de partir (18). 

 Dans le cas d’un départ à la retraite le 

matériel est souvent ancien avec une usure 

plus ou moins importante. Le personnel et 

le matériel ne sont pas toujours en 

adéquation avec le nouveau repreneur. Il 

est donc judicieux d'avoir recours à une 

présentation de patientèle ou d'y pratiquer 

au cours d'un remplacement ou d'une 

collaboration avant de s'engager cela 

permettra de se familiariser avec le cabinet 

à reprendre.  

 

Une étude de marché en amont de la création ou du rachat d’un cabinet est obligatoire 

afin de ne pas se retrouver dans une zone sur-dotée en chirurgien-dentiste ce qui rendrait 

la rentabilité du cabinet difficile et le risque de se voir confronter à des difficultés 

financières.  
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3.1.1.2 L’exercice libéral de groupe  

On peut séparer cette catégorie en deux possibilités, d’un côté la collaboration et de 

l’autre l’association.  

La collaboration est le choix privilégié par les nouveaux dentistes arrivant sur le marché 

du travail. Elle offre une simplicité d’exercice par l’exploitation de l’infrastructure et de 

son personnel en contrepartie d’une rétrocession allant dans la plupart des cas de 40 à 

60% pour le collaborateur en fonction de l’équipement et du personnel présent au sein du 

cabinet. La collaboration est créée pour faire face à un excès de patientèle, il faut ainsi 

s’assurer que cette patientèle est assez conséquente pour l’arrivée d’un deuxième 

chirurgien-dentiste. 

Dans un second point, l’association peut être vu comme la continuité de la collaboration. 

Cependant elle exige un engagement plus marqué des deux parties, incluant la mise en 

commun de ressources financières et le partage des coûts liés aux achats de matériel. Bien 

que cela puisse entraîner une rentabilité plus importante, il est souvent nécessaire 

d'investir des sommes plus conséquentes. Dans ce contexte, il s'agit d'une véritable 

association, avec les droits et devoirs qui en découlent en tant qu'associé. Ainsi, la clarté 

d'un projet professionnel partagé par l'ensemble des associés apparaît comme un élément 

essentiel pour garantir le bon fonctionnement à long terme de la société [19]. 

 

3.1.2 L’exercice salarié.  

Type d’exercice minoritaire représentant 15% des formes juridiques. Plusieurs formes 

existent avec chacune leurs spécificités [16]. 

Le praticien peut décider d’exercer en tant que salarié de l’hôpital. La carrière hospitalo-

universitaire (HU) est ouverte à tout étudiant diplômé ayant pour vocation l’enseignement 

et la recherche scientifique. Dans les centres HU, les fonctions d’enseignement et de 

recherche sont réalisées conjointement par un personnel médical et scientifique 

comprenant :  

Des agents titulaires groupés en deux corps, Les agents titulaires en CDI pour la majorité, 

§ Le corps des Professeurs des Universités – Praticiens Hospitaliers (PU-PH) ; 

§ Le corps des Maîtres de Conférences des Universités – Praticiens Hospitaliers 

(MCU-PH) 

Des agents non titulaires en CDD :  
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§ Les Assistants Hospitaliers Universitaires (AHU). 

Il est intéressant de différencier un AHU d’un praticien attaché qui a une fonction 

exclusivement hospitalière.  

Enfin CDD La forme habituelle du contrat de travail d’un chirurgien-dentiste intégrant 

un centre de santé en tant que salarié doit être le contrat de travail à durée indéterminée 

(CDI), forme normale et générale de la relation de travail, la conclusion d’un contrat à 

durée déterminée (CDD) n’étant possible que pour l’exécution d’une tâche précise et 

temporaire et seulement dans les cas énumérés par la loi comme le remplacement 

provisoire d’un salarié absent [20]. 

Sous forme salariale, le praticien a comme avantage de s’occuper d’aucune formalité 

administrative, il ne cotise pas non plus la cotisation sociale de l’URSSAF. En tant que 

salarié il bénéficie d’une couverture sociale. Ce type d’exercice enlève néanmoins 

beaucoup de liberté avec un lien de subordination avec sa hiérarchie. Les changements 

d’horaire, les vacances ou journée de formation doivent au préalable être validés par le 

supérieur hiérarchique. Le laboratoire de prothèse, le matériel et les fournitures sont le 

plus souvent imposés. Enfin sous cette forme, le praticien ne perçoit en général que 20 à 

25% de ses honoraires ou un salaire fixe.  
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3.2 Les sociétés de personne  

 

Aboutissant du concept issu du latin, "intuitif personae," la société de personnes met en 

avant les qualités personnelles de ses associés. Elle représente une structure sociale où les 

liens personnels entre les associés sont fortement marqués. Cette caractéristique permet 

à la société de prévenir efficacement la dispersion du capital, empêchant ainsi une perte 

de contrôle de la part des associés fondateurs sur la gestion de l'entité [22]. 

 De ce fait, la création d’une société de personnes s’appuie sur la confiance entre les 

associés et leur volonté à monter un projet ensemble (Tableau 8). 

Tableau 8 : Présentation société de personne 

Société de personne 

Capital social Ces sociétés ne nécessitent pas de capital social minimum 

chaque chirurgien-dentiste réalise un apport de valeur mais sans 

minimum.  

Dette de la société  Les associés sont solidairement et indéfiniment responsables 

des dettes sociales. Ce principe comporte deux significations. 

D’une part, un créancier pourra poursuivre un seul associé pour 

la totalité de sa créance. D’autre part, les associés sont 

responsables des dettes sociales sur l’ensemble de leurs biens 

personnels. 

Attribution des pouvoirs  Chaque associé dispose d’une voix qui n’a pas de rapport avec 

le montant des apports ni le nombre de ses parts. Il y a donc une 

égalité des associés concernant le pouvoir de vote. 

Droit de retrait  Le droit de retrait correspond au rachat par la société de ses 

propres parts et entraine donc une réduction du capital social. 

L’associé retrayant à le droit au remboursement de la valeur de 

ses parts (23). 
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Il existe 3 types de société de personnes (Fig.3) : 

• Société civile  

• Société en nom collectif : forme juridique non adéquat pour l’exercice du 

chirurgien-dentiste non détaillé dans cette thèse.  

• Société en commandite simple : forme juridique non adéquat pour l’exercice du 

chirurgien-dentiste non détaillé dans cette thèse. 

Les sociétés civiles adaptées pour les professions libérales comprennent :  

o Les sociétés civiles de moyens (SCM) 

o Les sociétés civiles professionnelles (SCP) 

o  Les sociétés civiles immobilières (SCI), détaillée dans la 3em partie.  

 

 

3.2.1 Société civile de moyen  

3.2.1.1 Présentation  

La société civile de moyen (SCM) est un type de société civil réservé aux professions 

libérales, elle peut être interprofessionnelle. Elle dispose d’un statut juridique à objet 

civil. Elle a été créée dans le but d’une mise en commun de matériel, de locaux ou encore 

de personnel. La SCM n’a pas pour objectif de permettre l’exercice de la profession par 

Figure 3 Diagramme société de personne 



 33 

la société. Chaque professionnel libéral exerce pour son propre compte. Il n’y a pas de 

partage d’honoraire, de bénéfice ou de patientèle. Chaque associé a la possibilité d’avoir 

un collaborateur et il peut être remplacé lors d’une absence [24]. 

C’est en quelque sorte un outil support à l’exercice de l’activité professionnelle. Cette 

« communauté de moyens » harmonise la volonté d’indépendance des professions 

libérales et les bénéfices d’un exercice en groupe.  

La SCM est la plus ancienne et la plus répandue des sociétés à l’usage du chirurgien-

dentiste avec les premières lois en vigueur du 29 novembre 1966. Elle est aussi la plus 

choisie, on en dénombre 6620 en 2017 et 6907 en 2021 soit une hausse de 5% en 3 ans 

[16]. 

 

3.2.1.2 Création  

La première condition requiert un minimum de 2 associés, sans aucune restriction quant 

au nombre maximum d'associés. Pour devenir associé, il est nécessaire d'être majeur et 

diplômé. Les associés peuvent être des personnes physiques ou des entités juridiques. 

La deuxième condition consiste à effectuer un apport de capital social, sans qu'un montant 

minimum soit imposé. Les apports, qu'ils soient en numéraire ou en nature, sont autorisés. 

Les apports en industrie ne sont pas prohibés, mais ils sont généralement difficiles à 

mettre en place. En effet, comme mentionné précédemment, la SCM ne peut avoir pour 

objet l'exercice d'une profession, et les apports en industrie ont souvent un caractère 

professionnel. Il est également conseillé que les apports soient équitables afin d'éviter tout 

conflit ou désaccord entre les associés, d'où la prédominance de l'apport en numéraire 

[25]. 
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Concernant la gestion. Les associés élisent un ou plusieurs gérants. Il doit être choisi 

parmi les associés et être une personne physique ou morale. Faute de désignation 

formelle dans les statuts d'un gérant, tous les associés sont considérés comme des 

gérants.  

 En dehors d’une limitation statutaire, tous les gérants ont les pouvoirs pour agir au nom 

et pour le compte de la SCM. Seule l'assemblée générale décide pour les décisions 

collectives. Les statuts de la SCM fixent en toute liberté les modalités de cette 

assemblée à savoir la majorité requise, le quorum, les conditions de vote ou d’exclusion 

des associés [27]. 

L'admission d'un nouvel associé en tant que personne physique ou morale nécessite un 

vote unanime lors d'une assemblée générale. Sa participation en tant qu'associé dépend 

du consentement des autres associés. Comme mentionné précédemment, devenir associé 

implique une obligation de contribuer au capital social sous forme d'apports. Cette 

obligation entraîne une augmentation de la valeur du capital social et la création de 

nouvelles parts, ce qui permet d'envisager de nouveaux investissements et l'acquisition 

de biens matériels ou immatériels. 

En ce qui concerne les assistantes, elles sont employées par la société. En cas de transfert 

conformément à l'article L.1224-I du Code du travail, leur contrat est automatiquement 

transféré, indépendamment de la volonté de l'employeur ou du salarié. Par conséquent, si 

un licenciement est nécessaire, il sera effectué au nom de l'entreprise et non du praticien 

[28]. 

3.2.1.4 Cas particulier SCM : clause de retrait volontaire d’un associé. 

L'article 1869 du Code civil offre la possibilité à un associé de se retirer de la société, 

sous des conditions spécifiques définies soit par les statuts, soit par une décision unanime 

des associés, ou encore par une décision judiciaire en cas de motifs légitimes. 

 Lorsqu'un associé se retire, il a le droit de demander le remboursement de la valeur de 

ses parts sociales. En cas de désaccord sur la valeur de ces parts, un expert judiciaire est 

chargé de la fixer, conformément à l'article 1843-4 du Code civil. 

Afin d'éviter tout contentieux, un chirurgien-dentiste peut se référer au modèle de statuts 

spécifiques prévu par le Conseil National de l'Ordre des Chirurgiens-Dentistes, qui inclut 

une "clause de retrait volontaire d'un associé". Cette clause énonce que, en cas de 

demande de retrait d'un associé, deux options sont envisageables : 
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• Les autres associés peuvent acquérir ces parts (proportionnellement à leur 

participation, sauf accord contraire). 

• Les autres associés peuvent faire acheter les parts par un tiers. 

Lorsque l'acquisition est effectuée par un tiers, se pose la question de l'interdiction pour 

tout chirurgien-dentiste (ou société d'exercice) de s'installer dans un cabinet laissé vacant 

par un confrère pendant les deux années suivant son départ, sauf accord mutuel entre les 

praticiens ou autorisation du Conseil Départemental de l'Ordre. 

Il est donc compréhensible que l'associé qui se retire et souhaite s'installer à proximité 

cherchera à préserver la valeur de son cabinet en demandant l'application de cette 

interdiction (conformément à l'article R. 4127-278 du Code de la Santé Publique). 

Cependant, du point de vue des associés restants, cela signifie qu'ils devront supporter les 

charges communes avec un nombre réduit d'associés pendant deux ans. 

Pour résoudre ces intérêts contradictoires entre les associés restants et l'associé qui se 

retire, le Conseil National a mis en place une clause qui offre une alternative.  

Cette clause prévoit que si l'associé se retirant ne renonce pas à l'application de l'article 

R. 4127-278 du Code de la Santé Publique, il sera tenu de contribuer aux charges 

communes pendant deux ans, à moins que les associés restants n'engagent un 

collaborateur libéral dans l'année suivant le retrait. 

En vertu de cette clause, quelle que soit l'option choisie par l'associé qui se retire, les 

associés restants lui permettent de placer une plaque professionnelle indiquant sa nouvelle 

adresse pendant un an et de partager les coûts d'un répondeur téléphonique sur la ligne 

commune du cabinet, indiquant le nouveau numéro de téléphone de l'associé partant [29]. 

 

3.2.1.5 Fiscalité  

La SCM bénéficie d'une transparence fiscale, ce qui signifie qu'aucune imposition n'est 

appliquée au niveau de la société, permettant ainsi à chaque associé de maintenir son 

indépendance fiscale. La déclaration fiscale spécifique de la SCM est la n° 2036 (et 2035 

bis en cas d'imposition sur le bénéfice réel). 

Les paiements effectués à la SCM sont considérés comme des dépenses professionnelles 

déductibles. Chaque associé peut soustraire de ses revenus professionnels les éléments 

suivants : 
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• Les montants versés à la SCM pour couvrir les frais liés à l'exercice de leur 

profession. 

• Les dépenses engagées par l'associé pour l'acquisition de parts sociales de la SCM, 

y compris les intérêts d'emprunt, les frais d'acte et d'enregistrement, ainsi que les 

frais de notaire. 

En cas de réalisation d'une plus-value lors de la cession des parts sociales, celle-ci est 

soumise au régime des plus-values professionnelles. Les associés de la SCM sont tenus 

de verser des redevances sur le compte bancaire de la SCM, destinées à couvrir les 

charges communes nécessaires au bon fonctionnement de la société [30]. 

 

En principe une Société Civile de Moyens (SCM) est soumise à la TVA, dès lors qu’elle 

met à la disposition de ses associés des locaux aménagés, du matériel et le personnel 

nécessaire. Cependant, l’article 261 B du Code général des impôts prévoit une 

exonération de TVA. Les conditions sont les suivantes :  

§ Activité exercée par la SCM : l’activité exercée par les membres de la SCM de 

médecins, chirurgiens-dentistes, masseurs kinésithérapeutes ou infirmiers, doit 

être exonérée de TVA. 

§ Des services rendus aux associés de la SCM : les services doivent être utiles 

pour exercer la profession et rendus exclusivement aux associés de la SCM de 

médecins, chirurgiens-dentistes, masseurs kinésithérapeutes ou infirmiers. Parmi 

les services que peut rendre la SCM, on retrouve notamment, sans que cette liste 

ne soit limitative ou exhaustive : - La mise à disposition de matériel ; - Le 

recrutement et la gestion afférente au personnel partagé ; - La gestion et l’entretien 

des locaux ainsi que des installations qui sont mis à disposition.  

§ Sommes dues par les associés : il faut que la redevance réclamée par la SCM 

aux praticiens corresponde exactement à la part leur incombant dans les dépenses 

communes. Il faut donc éviter de fixer le montant de ces redevances en fonction 

du capital détenu par chacun car ce système risque de faire basculer la SCM, en 

principe exonérée de cette taxe, dans son champ d’application [31]. 

Il est essentiel d'établir une clé de répartition des charges claire et précise afin de prévenir 

tout futur conflit. Cette clé peut varier en fonction des besoins individuels de chaque 

praticien. Il est tout à fait possible, en se basant sur la clé de répartition, d'allouer des 

montants plus ou moins importants à tel ou tel praticien. Pour illustrer ce point, prenons 

l'exemple d'un chirurgien-dentiste exerçant l’implantologie. Cette spécialité engendre des 
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coûts supplémentaires supportés par la SCM avec une répartition entre les praticiens 

pouvant être ajustée au sein de la société grâce à la clé de répartition. 

3.2.1.5 Zoom sur La cotisation financière des entreprises ou CFE  

La SCM est soumise à la cotisation foncière des entreprises ou CFE depuis le 1er janvier 

2011. La base d’imposition de la CFE correspond à la valeur locative des biens passibles 

d’une taxe foncière. La CFE est donc calculée sur la base de la valeur locative du cabinet 

dentaire. Cette cotisation est obligatoire quel que soit le statut (propriétaire, locataire ou 

utilisateur à titre gratuit). Cette base est ensuite multipliée par un taux d’imposition 

variable en fonction de la commune où vous exercez. Il s’agit notamment de l’entrée, la 

pièce d’accueil, de la salle d'attente, des locaux techniques, des salles de réunion ou de 

repos.  

Une CFE distincte est établie au nom des sociétés pour les parties communes et chaque 

associé est redevable de la CFE en fonction des surfaces utilisées de manière exclusive. 

En pratique, il convient de déterminer le pourcentage d'utilisation exclusive de chaque 

membre. Si toutes les pièces sont communes, alors la SCM paiera une CFE sur la valeur 

locative totale et les membres paieront chacun une CFE forfaitaire minimale. Si la valeur 

locative totale est inférieure à la base minimale, alors la SCM sera redevable d'une CFE 

minimale également. 

La cotisation forfaitaire minimale, établie à partir d'une base dont le montant est fixé par 

délibération de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale 

(EPCI) concerné. Ce montant doit être compris dans une fourchette qui varie 

en fonction de des recettes [32]. 
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3.2.2 Société Civil Professionnel  

3.2.1.1 Présentation  

La société civile professionnel est une société réservée aux professionnels de santé. Elle 

a pour but de mettre en commun l’exercice professionnel de ses associés. En ce sens la 

SCP exerce la profession de chirurgien-dentiste via ses associés. En comparaison à la 

société civile de moyen, les associés chirurgiens-dentistes ne peuvent s’associer à aucun 

autre corps de métier médicaux. On appelle cela, une unicité de profession, dans le cadre 

d’un cabinet dentaire cela regroupe soit des omnipraticiens avec ou sans spécialité. Une 

collaboration omnipraticien et orthodontiste ou chirurgien oral est impossible.  

Cette forme de société a suscité un fort enthousiasme auprès des différentes professions 

médicales lors de sa création notamment concernant les professions avec un fort 

investissement matériel et des dispositifs médicaux onéreux. Elle est depuis quelques 

années en forte diminution avec une baisse entre 2016 et 2021 de 40% passant de 487 a 

295 pour la profession des chirurgiens dentiste au profit des SEL [33]. 
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En ce qui concerne la gestion d'une société civile professionnelle, il est impératif que le 

gérant soit un associé de ladite société. Par défaut, tous les associés de la société civile 

professionnelle sont désignés comme gérants (similaire à la SCM). Le gérant dispose du 

pouvoir de représenter la société pour tous les actes relevant de son objet social. Ces 

pouvoirs sont définis lors de la création de la société et sont consignés dans les statuts de 

la société. 

Le gérant d'une société civile professionnelle est assujetti au régime social des travailleurs 

indépendants (ou travailleurs non-salariés). Même s'il ne perçoit pas de rémunération, il 

demeure affilié au régime social des travailleurs indépendants à partir du moment où il 

exerce une activité professionnelle non salariée au sein de la société [34]. 

Dans une SCP la responsabilité est indéfinie, les associés sont responsables sur tous 

leurs biens personnels. Il est donc essentiel de souscrire à une assurance responsabilité 

civile, ainsi qu'à une assurance responsabilité pénale. Dans le cas d'une SCP, la société 

elle-même détient une assurance responsabilité civile professionnelle (RCP), et elle est 

collectivement responsable des conséquences préjudiciables de ses actions. Cependant, 

depuis la loi n°2011-331 du 28 mars 2011 [35], un contrat d'assurance en responsabilité 

civile professionnelle souscrit individuellement et personnellement par chaque associé ne 

couvre pas la responsabilité de la société au sein de laquelle il exerce. Chaque associé 

n'est pas solidaire de la responsabilité des autres associés. Par conséquent, si la société a 

des dettes et qu'un associé ne peut pas les rembourser, les autres associés ne sont pas tenus 

de le faire à sa place ; le remboursement se fait en proportion de leurs parts. 

L'exercice de la profession de chirurgien-dentiste au sein d'une SCP est soumis à 

l'ensemble des règles et lois qui régissent la profession. Par conséquent, tous les associés 

doivent adhérer à la Convention Nationale. En théorie, le remplacement n'est pas autorisé, 

car on considère que la charge de travail supplémentaire peut être répartie entre les autres 

associés. 

 

• En cas de départ d'un associé, les transferts de parts se déroulent selon les mêmes 

modalités que ceux de la SCM. Cependant, la principale distinction réside dans le fait que 

la patientèle est la propriété de la société. Lorsqu'un associé quitte la société, il cède en 

réalité sa patientèle qu'il a développée pendant son exercice au sein de cette société. Pour 

évaluer sa valeur, il est nécessaire de combiner la valeur de sa part de patientèle 

professionnelle avec les droits détenus en sa possession [25]. 
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3.2.1.4 Fiscalité  

La fiscalité de la société civile professionnelle (SCP) dépend du choix des associés quant 

au régime fiscal applicable à la société. 

Lorsque les associés d'une SCP optent pour le régime de l'impôt sur le revenu, ce n’est 

pas la société qui est directement soumise à l'impôt. Au lieu de cela, chaque associé est 

imposé sur sa part de bénéfices en fonction de sa part dans la société. En conséquence, 

les bénéfices de la SCP sont soumis à l'impôt sur le revenu, dans la catégorie des bénéfices 

non commerciaux (BNC) pour les professions libérales. Ces bénéfices de la SCP sont 

alors additionnés aux autres revenus de chaque associé, déterminant ainsi leur revenu 

imposable et leur taux d'imposition. 

Chaque année, la SCP soumet sa déclaration de résultats, formulaire n°2035, ainsi que 

ses annexes. Par la suite, chaque associé inscrit sur sa propre déclaration, formulaire 

n°2042 C PRO, le montant de sa part de bénéfice (BNC) qui lui revient. 

Si les associés de la SCP optent pour l'impôt sur les sociétés (IS), la société est imposée 

sur ses bénéfices au taux de 15% pour les 42 500 premiers euros de bénéfices et 25% au-

delà. Les bénéfices distribués aux associés sous forme de dividendes sont soumis à une 

taxation spécifique au taux de 30% [25]. 
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3.3 Société de capitaux 

Société relativement récente pour les professions libérales, puisque c’est la loi numéro 

90-1258 du 31 décembre 1990 (36) qui autorise l’exercice libérale sous forme de société 

de capitaux. Ces sociétés mettent en avant le regroupement de capitaux. Plusieurs formes 

de société de capitaux existent ce qui offre un panel très diversifié de contrat pour chaque 

chirurgien-dentiste selon ses besoins et sa structure. Ces contrats sont adaptables en 

fonction du degré de règlementation et ne répondent pas tous aux mêmes objectifs [37]. 

La distinction principale entre les sociétés civiles et les sociétés de capitaux réside dans 

la prépondérance accordée au capital plutôt qu'à l’associé en tant que personne. À titre 

d'exemple, même en cas de décès des associés, la société ne se dissout pas. De plus, il est 

possible qu'une partie du capital soit détenue par des investisseurs externes, à condition 

qu'ils ne perturbent pas l'indépendance des membres de la société [38]. 
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Les associés d’une SEL peuvent être de différentes natures. Il n’est pas obligatoire 

d’être chirurgien-dentiste pour participer dans ces sociétés. (Tableau 12) 

Tableau 12 : Nature des associés SEL 

Chirurgiens-dentistes  Des personnes physiques ou morales (SEL ou 

SCP) qui exercent la profession de chirurgien-

dentiste. 

 Chirurgiens-dentistes retraités  Pendant un délai de dix ans, des personnes qui 

ayant cessé toute activité ont exercé la 

profession au sein de la société en cause. 

Ayant droits après le décès  Les ayants-droits des personnes physiques 

mentionnées ci-dessus pendant un délai de 

cinq ans suivant leur décès. 

Sociétés type SPFPL Une société constituée dans les conditions 

prévues à l'article 220 quater A du Code 

général des impôts si les membres de cette 

société exercent leur profession au sein de la 

société d'exercice libéral ou une société de 

participations financières de profession 

libérale de chirurgiens-dentistes. 

 Toute personne physique ou morale 

légalement établie dans un autre état membre 

de l'Union Européenne ou partie à l'accord sur 

l'Espace économique européen ou dans la 

Confédération suisse qui exerce, dans l'un de 

ces états, une activité soumise à un statut 

législatif ou réglementaire ou subordonnée à 

la possession d'une qualification nationale ou 

internationale reconnue et dont l'exercice 

constitue l'objet social de la société et s'il s'agit 

d'une personne morale qui répond directement 

ou indirectement par l'intermédiaire d'une 

autre personne morale, aux exigences de 
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vise à exclure les autres associés qui peuvent détenir des parts sans nécessairement 

exercer au sein de la société.  

• La cession entre associés, conjoints, ascendants et descendants ou à la suite d'une 

liquidation de communauté de biens entre époux, sont en principe libres. 

Cependant, les statuts peuvent prévoir la nécessité d'obtenir un agrément, ainsi 

que les conditions de majorité requises pour l'obtenir [42]. 

3.3.3 Fiscalité  

3.3.3.1 Le statut de dirigeant  

Quel que soit le type de SEL, un dirigeant doit être désigné. Le dirigeant doit 

obligatoirement être chirurgien-dentiste, associé de la société, les non-professionnels 

libéral ne peuvent diriger ce type de société.  

Dès lors, le régime social du dirigeant applicable est le même que celui applicable dans 

les sociétés de droit commun : 

Le gérant majoritaire de SELARL est travailleur indépendant (TNS), Le gérant 

minoritaire de SELARL est assimilé salarié. En tant que TNS, le gérant de SELARL doit 

s'inscrire auprès de la Sécurité Sociale des Indépendants pour bénéficier de la protection 

sociale (maladie, maternité, retraite, etc.) et régler ses cotisations sociales. Les cotisations 

sociales du TNS sont calculées sur la base de ses revenus professionnels, déclarés chaque 

année sur sa déclaration de revenus. 

En matière fiscale, le gérant de SELARL est soumis à l'impôt sur le revenu (IR) ou à 

l'impôt sur les sociétés (IS), selon le choix de la SELARL. Si la SELARL opte pour l'IR, 

le gérant déclare ses revenus professionnels dans la catégorie des bénéfices non 

commerciaux (BNC) sur sa déclaration de revenus personnelle. S'il s'agit d'une option 

pour l'IS, la SELARL est soumise à l'impôt sur les sociétés et le gérant est alors rémunéré 

sous forme de salaire. 

Le président de SELAS est assimilé salarié, c'est-à-dire qu'il relève du régime général 

de la sécurité sociale en tant que salarié, à condition qu'il soit rémunéré en contrepartie 

de son mandat de président. 

En tant que dirigeant assimilé salarié, le président de la SELAS est affilié au régime 

général de la sécurité sociale, et il bénéficie des mêmes prestations que les salariés 

(assurance maladie, maternité, invalidité, retraite, etc.). Il est également soumis à des 

cotisations sociales, qui sont calculées sur sa rémunération en tant que président. 
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La rémunération du président de la SELAS est donc soumise aux cotisations sociales 

(maladie, maternité, vieillesse, etc.) comme pour tout salarié. Toutefois, il est important 

de noter que le régime social du président de la SELAS peut être différent selon sa 

rémunération (Fig.8) 

En effet, si la rémunération du président est exclusivement composée de dividendes, alors 

dans ce cas, il ne sera pas considéré comme un salarié, et ne sera pas soumis au régime 

général de la Sécurité sociale [43]. 

La particularité des professions libérales réglementées notamment celle du chirurgien-

dentiste est d’être rattachée à l’Ordre des chirurgiens dentiste. Ce rattachement donne lieu 

à la participation aux cotisations social notamment la CARCDSF. 

Ces cotisations relèvent du régime des travailleur indépendant et découlent de la 

rémunération de l’associé perçue en contrepartie de son activité de profession libérale 

(Fig.8). 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 8 : rémunération des associés de SEL (ordre des experts-comptables) (43) 
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3.3.3.3 Les type de rémunération en SEL   

Les sociétés d'exercice libéral offrent la possibilité à leurs associés d'obtenir plusieurs 

types de rémunérations :  

• La rémunération au titre du mandat social, désignée plus couramment sous le 

terme de rémunération de gérance (dans une SELARL). Elle rémunère la gestion 

de la société par le chirurgien-dentiste. 

• La rémunération au titre de l‘activité libérale que l’on appelle la « rémunération 

technique ». Dans une SEL de professionnel de santé, il s’agit donc de la 

rémunération perçue au titre de l’activité de soins. 

Le dirigeant associé, qui détient un mandat social rémunéré, est soumis à une double 

affiliation. Il est affilié au régime général des salariés en raison de son mandat social, tout 

en étant affilié au régime des professions libérales pour son activité professionnelle liée 

à la prestation de soins. 

La rémunération pour le travail des associés est déterminée en fonction des honoraires et 

du temps de travail de chaque associé pratiquant au sein de la société. Ces modalités sont 

consignées dans le règlement intérieur ou sont validées par un pacte entre les associés 

[50]. 
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3.3.3.4 Comptabilité d’engagement  

La comptabilité d’engagement est une méthode de comptabilité particulière. Elle 

enregistre le flux financier partir du moment où quelqu’un s’engage à payer une somme 

d’argent. Cela peut être une créance (par exemple : règlement en chèque d’une prothèse) 

ou une dette (par exemple : une facture fournisseur).  

Chaque transaction financière, qu'il s'agisse d'une entrée ou d'une sortie d'argent, est 

enregistrée à la date où l'événement déclencheur se produit, c'est-à-dire au moment où la 

facture est émise. Peu importe que le paiement ait déjà été effectué ou non, que les fonds 

aient été débités ou crédités sur le compte bancaire. 

Prenons l'exemple de l'achat de matériel pour un cabinet dentaire le 1er septembre, avec 

un paiement différé au 1er octobre. Dans une comptabilité d'engagement, les deux dates 

doivent être prises en considération : le 1er septembre, date de l'événement déclencheur, 

et le 1er octobre, date du paiement effectif. 

La comptabilité d'engagement offre l'avantage de maintenir une tenue des comptes 

précise et en temps réel. Cependant, elle requiert davantage de temps pour la gestion des 

comptes, car elle implique l'enregistrement de nombreuses données. 

Les Entreprises Individuelles qui optent pour l’Impôt sur les Sociétés (IS) sont assimilées 

à des EURL. En tant que telles, elles doivent tenir une comptabilité d’engagement. 

Toutefois, si votre chiffre d’affaires ne dépasse pas le plafond de 247.000 € de revenus, 

vous pouvez accéder au régime simplifié d’imposition (RSI). Ce dernier vous permet de 

tenir une comptabilité d’engagement simplifiée, c’est à dire une comptabilité de trésorerie 

en cours d’exercice, et de n’enregistrer les créances et les dettes uniquement à la clôture 

[45]. 
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4.1.2 Vie de la société  

La gérance. Comme pour toutes les sociétés mentionnées précédemment, La SCI doit 

être dirigée et représentée par au moins un gérant. Une personne physique ou morale peut 

être qualifiée de gérant. Il est envisageable de nommer un ou plusieurs associés pour une 

durée déterminée ou jusqu'à la fin de la société. Le gérant peut être soit nommé d'office 

dans les statuts de la société, soit voté par les associés. Cependant, le gérant peut être 

révoqué pour cause légitime ou démissionner de sa fonction. En établissant une liste 

d'actes importants qui nécessitent l'accord préalable des associés, les associés ont tout de 

même la capacité d'encadrer les compétences du gérant de leur SCI.. C’est par exemple 

la vente ou l’achat de biens immobiliers ou la contraction d’un emprunt. De plus quel que 

soit cette liste d’acte établit dans les statuts, tout actes du ou des gérants qui rentrent dans 

l’objet sociale de la SCI engagent la société à l’égard des tiers, c’est-à-dire avec 

participation des associés [54]. 

Concernant le départ d’un associé, cette sortie est soumise à des restrictions définies 

par la loi et les statuts de la SCI. Le processus comprend plusieurs étapes : 

• Information des autres associés de la décision de départ et demander la 

convocation d'une assemblée générale. 

• Obtenir l'approbation de tous les associés, lesquels ont un délai de six mois pour 

donner leur accord. 

Il est important de noter que la SCI doit compter au moins deux associés en permanence. 

Si, suite au départ d'un associé, il ne reste qu'un seul associé, il est tenu de régulariser la 

situation en faisant entrer un nouvel associé. Il dispose d'un an à partir du départ du 

deuxième associé pour effectuer cette démarche, faute de quoi la SCI risque la dissolution 

par décision du tribunal. 

La loi exige que le nouvel associé soit accepté par une décision unanime des autres 

associés, ce qui implique un processus d'agrément obligatoire pour l'intégration du nouvel 

associé. 
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Concernant la responsabilité, une Société Civile Immobilière est dite indéfinie, non 

solidaire et subsidiaire.  

• Indéfinie : il y a exposition du patrimoine personnel en cas de dette de la société. 

• Non solidaire : le remboursement de la dette est proportionnel à la part que 

l’associé détient dans la société   

Subsidiaire : cela veut dire que la dette doit être réclamée dans un premier temps à la 

société, et ce n’est que si cette dernière est dans l’incapacité de rembourser sa dette, que 

les créanciers peuvent se retourner contre vous [55]. 

4.1.3 Fiscalité  

Les revenus fonciers perçus dans le cadre de la société civile immobilière sont soumis à 

l’impôt sur le revenu. Chaque associé indique, dans sa déclaration de revenu, les sommes 

qu’il a perçues par le biais de la SCI. 

La société civile immobilière peut engendrer des bénéfices si les biens qu’elle détient sont 

loués et que vous percevez en contrepartie des loyers. 

Même si elle n’est pas imposable, elle devra tous les ans remplir le formulaire CERFA 

n°2072, qui détermine la répartition des résultats entre les associés.  

Lors d’une acquisition en nom propre le coût de revient du cabinet médical n’est pas 

amortissable (frais de notaire, emprunt, travaux). Cela signifie que durant toute la phase 

de remboursement l’emprunt ne peut être déduit de l’assiette fiscale du chirurgien-

dentiste. Les seules parties déductibles sont les intérêts. Les revenus fonciers sont taxés 

dans la tranche marginale de l’impôt sur le auquel viennent se rajouter les prélèvements 

sociaux de 15.50%. Néanmoins en cas de cession, la plus-value sera soumise au régime 

des plus-values des particuliers. Ce régime permet de bénéficier des abattements en 

fonction de la durée de détention. Après 22 ans de détention il y a une exonération de 

l’impôt sur le revenu et après 30 ans une exonération des prélèvements sociaux (art 150 

VC du code général des impôts) [46].A contrario, l’achat via une SCI a l’IS permet de 

déduire immédiatement les frais d’acquisition et d’amortir la construction, donc de 

déduire son coût de revient du résultat fiscal. La fiscalité, qui en résulte, est par 

conséquent fortement atténuée. Le taux de l’IS applicable à la plupart des projets 

immobiliers de cabinets dentaires est de 15%. Mais à la revente, le système IS est 

fortement pénalisant car la plus-value est dans un premier temps taxé au taux de 33.33 

% puis dans un second temps à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des dividendes.  
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4.2 SPFPL 

La loi du 31 décembre 1990 a ouvert la voie à l'exercice professionnel au sein de sociétés 

commerciales telles que SELARL, SELAFA, et actuellement SELAS. Cependant, en 

réponse à la nécessité de regrouper davantage les différentes activités, le législateur a 

choisi d'aller plus loin dans cette direction en introduisant les SPFPL. 

 

La société́ de participations financières de professions libérales (SPFPL) a été crée par la 

loi MURCEF du 31 décembre 1990 [36]. Ce nouveau type de société commerciale a pour 

principal intérêt de faciliter l'exercer en groupe des professions libérales. 

Ces SPFPL ne sont pas des sociétés d'exercices, mais seulement des sociétés de contrôle 

(holding) permettant de détenir plusieurs sociétés d'exercice. 

Ainsi, l'objectif était de permettre aux professions libérales de concentrer leurs activités, 

tout en bénéficiant d'un effet de levier afin de financer l'acquisition de participations au 

sein de sociétés d'exercice. Par ailleurs, le projet était de permettre à ces sociétés d'ouvrir 

leur capital afin d'attirer les investisseurs. Cependant, ces SPFPL ne permettaient de 

détenir exclusivement des sociétés exerçant la même profession (SPFPL mono 

professionnelles). 

Leur nombre bien que réduit est en progression majeure avec une augmentation de 43% 

passant de 155 à 222 entre 2016 et 2021 [16]. 

 

4.2.1 Création  

À ses débuts, la SPFPL avait pour unique vocation de détenir des participations dans une 

ou plusieurs SEL. À l'heure actuelle, elle est également autorisée à exercer des activités 

complémentaires destinées aux sociétés dans lesquelles elle détient des parts. Ainsi, elle 

fonctionne comme une société holding pour les professions libérales. 

Cette société de portefeuille emprunte la forme d’une société commerciale soumise à 

l’impôt sur les sociétés. 

La SPFPL peut être unipersonnelle (EURL – SASU) ou pluripersonnelle. Dans ce cas, 

elle regroupe des professionnels réglementés exerçant la même profession. La SPFPL 

doit être inscrite à l’Ordre professionnel concerné. 

Le dirigeant de la société doit être choisi parmi les associés exerçant la même profession 

que celle de ou des SEL détenues. 
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Autre prérogative, plus de la moitié du capital et des droits de vote de la SPFPL doit être 

détenu par des associés exerçant la profession exercée dans les SEL. L’autre moitié peut 

être détenue par : 

• Des professionnels à la retraite, mais ayant exercé au sein d’une SEL pendant au 

moins 10 ans. 

• Des ayants droit des professionnels des SEL dans les cinq ans suivant leur décès. 

• Des personnes exerçant une profession de même catégorie [47]. 

4.2.2 Vie de la société  

La SPFPL a donc 3 fonctions :  

• Une fonction d'acquisition : dans le cadre d’un chirurgien-dentiste qui contracte un 

emprunt pour l'acquisition de parts de SEL dans un cabinet dentaire. Les intérêts peuvent 

être déduits car c’est la société qui emprunte à sa place. 

• Une fonction d'organisation : 2 SEL détenu par une SPFPL permet une organisation 

plus efficiente.  

• Une fonction d'intégration : Un nouvel associé souhaitant intégrer une SEL déjà 

existante peut rembourser plus facilement son emprunt pour l'acquisition de parts en 

créant une SPFPL. 

 En ce qui concerne la gestion, le départ de l'associé et la responsabilité, ils découlent du 

fonctionnement d'une SEL. [48].  

4.2.3 Fiscalités  

4.2.3.1 Régime mère fille  

Le régime mère-fille est un dispositif fiscal qui permet à une société mère détenant une 

participation dans une société fille de bénéficier d'une exonération d'impôt sur les 

bénéfices distribués par la société fille. Les SPFPL possédant des parts dans une SEL sont 

également soumis à cette mesure fiscale. 

La SPFPL peut ainsi réinvestir les bénéfices distribués dans sa filiale ou les distribuer à 

ses associés [49]. 

En d'autres termes, si une SPFPL détient une participation dans une société fille, les 

dividendes versés par la société fille (SELARL) à la société mère (SPFPL) sont soumis 

au taux d'imposition des sociétés sur une fraction de 5 % des dividendes distribués. 
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Pour bénéficier de l'exonération d'impôt sur les bénéfices distribués par sa filiale, la 

SPFPL doit remplir certaines conditions, notamment avoir une participation minimale 

dans la filiale (au moins 5% du capital social) l'exercice d'une activité similaire. 

Exemple de versement de 10 000 € de dividendes mère-fille : 

10 000 € x 5 % = 500 x 15 % (IS) = 75 € ou sur 25 % (IS) = 12,5 € Soit un maximum de 

1,25% de quote part sur les dividendes  

 Il n’y a pas de cotisations sociales entre les deux sociétés  

Par la suite La distribution éventuelle des dividendes à l’actionnaire de la SPFPL est 

soumise à la Flat-Tax de 30 % (12,8 % en impôt sur le revenu et 17,2 % en cotisations 

sociales) [50]. 

 

4.2.3.2 Régime intégration fiscal  

Les résultats de la holding et de la filiale peuvent être fusionnés grâce au régime 

d'intégration fiscale : une société mère qui détient au moins 95 % du capital d'une société 

filiale est la seule redevable de l'IS sur l'ensemble de ses propres résultats et ceux de la 

société filiale. Par conséquent, chaque filiale établira sa propre comptabilité et déclarera 

ses propres revenus fiscaux mais ne paiera pas l'IS. La société-mère sera responsable de 

son paiement. La conséquence principale de l’intégration fiscale est la compensation 

entre les déficits et les bénéfices des sociétés du groupe [51]. 

Si la société mère est déficitaire et que ses filiales sont bénéficiaires, l'intégration fiscale 

est intéressante. Par exemple, pour racheter des parts de la filiale cible, la SPFPL 

empruntera tout ou une partie du montant nécessaire pour créer une holding. Le prêt sera 

remboursé par les dividendes que la filiale verse à la société mère. En outre, les bénéfices 

de la société filiale pourraient être déduits du déficit fiscal de la holding, réduisant ainsi 

l'IS [52]. 
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5 Conclusion  

Cette thèse passe en revue les différentes structures juridiques disponibles pour les 

chirurgiens-dentistes. Elle vise à les aider dans des décisions cruciales lorsqu'il s'agit 

d'organiser leur pratique, notamment le choix entre les sociétés civiles (SCM, SCP), les 

sociétés de capitaux (SEL) ou encore les SCI et les SPFPL. L’analyse en profondeur de 

ces formes d’exercices a permis de dégager les avantages et les inconvénients de ces 

sociétés, tout en tenant compte des aspects juridiques, fiscaux et organisationnels. 

L’originalité de cette thèse s’établit par l’apport à la fois de diagramme et de tableaux qui 

permettent une meilleure compréhension des différentes notions notamment de droit et 

de comptabilité qui peuvent être difficile à appréhender lors du premier contact. Les 

fiches pédagogiques constituent des recommandations pratiques pour aider les 

chirurgiens-dentistes et autres professions libérales à prendre des décisions concernant 

leur structure juridique en fonction de leur situation individuelle.  

Le paysage juridique englobant la fiscalité des sociétés est en constante évolution. Par 

conséquent, les praticiens devront demeurer flexibles et doivent se tenir au courant des 

derniers changements législatifs. En adaptant leurs stratégies en conséquence, les 

chirurgiens-dentistes peuvent tirer le meilleur parti des avantages de ces sociétés tout en 

se conformant aux normes légales et fiscales qui évoluent. 
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Les sociétés civiles et de capitaux dans l’exercice du chirurgien-dentiste : 

fiches pédagogiques à destination des étudiants en chirurgie-dentaire  
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Résumé de la thèse  

On constate depuis plusieurs années une évolution significative des cabinets dentaires 

de groupe, témoignant une tendance vers une approche plus collaborative de la 

pratique dentaire. Cette transition a entraîné une augmentation concomitante des 

sociétés qu’elles soient civiles ou de capitaux, offrant aux chirurgiens-dentistes de 

nouvelles opportunités d'investissement et de partenariat. Cependant, les jeunes 

chirurgiens-dentistes peuvent se retrouver confrontés à un manque de connaissances 

et d'expérience en gestion d'entreprise, ce qui rend crucial le besoin d'une formation et 

d'un accompagnement approprié. Il parait essentiel de choisir judicieusement le type de 

structure sociétaire pour arriver au mieux à ses objectifs professionnels. Dans ce 

contexte, l’apport de supports didactiques comme des fiches synthétiques a pour but 

d’aiguiller au mieux le jeune chirurgien-dentiste dans son choix et de l’éclairer dans les 

différentes options juridiques et financières qui s’offrent à lui.  
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